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Compte rendu du C.T.L.

du  26 mai 2014
Sous la présidence de M.J.J. Le Roux, Directeur par intérim, le CTL de ce 26 mai a porté sur deux points, soumis au vote :

· Création du Centre de Services Bancaires Ouest ; 

· Départementalisation des procédures collectives. 

En préambule, suite à la lecture des déclarations liminaires des Organisations Syndicales, le Président reconnaît que la situation des effectifs est compliquée et que cela génère de nombreuses difficultés. La Direction a été attentive aux résultats des grèves (mars et mai) et  ne mésestime pas le mécontentement des personnels. 

Les autres points se verront  abordés tout au long de cette réunion.

1) Création du C.S.B.O. :

La Direction rappelle le calendrier de mise en place de ce Centre depuis l’expérimentation en Seine Maritime qui remonte à 18 mois.

Cette expérimentation soit disant « réussie », l’annonce de la généralisation a été faite en novembre 2013.  Plusieurs CTL ont abordé ce sujet depuis 2012. 

Les documents remis à ce CTL pour vote abordent plusieurs thèmes : modalités de déploiement, effectifs, formation, locaux .. 

La délégation F.O.-DGFiP 76 évoque d’abord les points « positifs » : lors du CTL de décembre 2013, F.O. demandait que les semaines de formations professionnelles se fassent sur place. Elles le seront, dont acte ! 

De même, F.O. avait attiré l’attention en Groupe de travail le 17 janvier dernier sur un nombre insuffisant de sanitaires au 1er étage de la Direction  Régionale. La direction reconnaît que notre intervention a permis de régler ce sujet qui n’avait pas été initialement envisagé.

A contrario, d’autres points restent sensibles : 

- Le calibrage des effectifs : (M.Le Clainche avait d’ailleurs lui même dit qu’il était dubitatif..) En effet, vu la charge annoncée, une activité totalement inconnue pour la plupart des collègues qui y seront affectés, une application informatique également nouvelle... F.O. craint les plus  grandes difficultés pour gérer ce nouveau service ! 

- La forte sollicitation de nos collègues par les autres CSB, qui eux, n’ont même pas été expérimentateurs.. Le CSBO jouera nécessairement le rôle de tuteur à l’échelle nationale.... Les coups de fil seront certainement nombreux !

- L’informatique également pose problème, le logiciel Saturne ne semble pas encore à ce jour fiabilisé (ndlr : on a déjà vu ce que ce genre de situation pouvait générer comme dégâts !) et sa mise en place risque de se faire au même moment que le démarrage du service... 
Enfin, F.O. s’inquiète sur les effectifs globaux du département...  L’arrivée du CSBO ne doit pas masquer les suppressions d’emplois des autres postes et services, comme nous l’indiquions suite au CTL « emplois » boycotté.
En réponse à notre inquiétude, la Direction annonce que le projet de mouvement devrait être plus important que prévu ? ? !!.. La liste complémentaire des concours en cadre  C pourrait même aller au delà de l’annonce actuelle (+ 500 agents). Le mouvement en catégorie B pourrait se voir aussi abonder ? ?! !...
La Direction souhaite que les emplois au CSBO soient tous pourvus et ceci sans léser les autres structures. C'est ce que nous verrons à l’issue des CAPL...

En tout état de cause, F.O.-DGFiP 76 reste extrêmement vigilant et dubitatif sur le sujet des effectifs !

Sur l’informatique, la Direction admet que le passage à Saturne risque d’être difficile s’il se fait en même temps que l’intégration des autres départements qui se fera en « vaguelettes » (3 vagues successives, la 1ère étant programmée au 25 novembre )

Autres questions F.O. : 

Sur les travaux de la Direction Jean Moulin, la présence d’amiante aux étages supérieurs ne risquent-ils pas de retarder l’arrivée du service et le démarrage de l’activité ?
L’aménagement général envisagé sépare un service de 3 agents en deux bureaux éloignés l’un de l’autre ! !  Sur une structure aussi faible, il est quand même dommage de n’avoir pas trouvé une solution mieux adaptée.

Réponses : la direction a anticipé les risques d’amiante (donc la période de désamiantage) et le laps de temps avant la mise en route du CSBO, fin novembre. En effet, à compter de leur affectation au 1er septembre, les agents seront en formation deux mois, ce qui donne une marge de manoeuvre supplémentaire. 

Sur le service de trois agents, la Direction rappelle avoir eu des réunions avec les collègues et le sujet avait été évoqué. 

A l’issue des débats, le Président met la création du CSBO au vote : F.O. vote contre (inter régionalisation de la mission, même si nous sommes les prestataires de la CDC, effectifs jugés insuffisants –qui dit regroupement dit suppressions d’emplois !)

2) Départementalisation des procédures collectives.
La direction rappelle la nouvelle organisation de la départementalisation des procédures collectives (RJLJ) basé sur l’instruction du 29 octobre 2013.

Aussi aux termes de celle-ci, la direction retient les points dits positifs suivants de ce nouveau dispositif . Cette départementalisation permet :

- « une vision globale du dossier fiscal ». (cf : l’instruction)

- une diminution du nombre des interlocuteurs.

- un allégement de la charge des services gestionnaires.

- la spécialisation d’une mission complexe à expertise, notamment en terme de suivi des dossiers. 

F.O.-DGFiP 76 est intervenu vivement sur une réforme qui a ses yeux , ne concerne que les créances fiscales. Nous sommes passés de la fusion à la division ! 

Tous les arguments « positifs » évoqués par la direction sont inopérants dès lors où cette départementalisation délaisse totalement le secteur public local. Aucun des arguments n’est dès lors plus recevable : vision globale, diminution du nombre d’interlocuteurs, allégement de charge des gestionnaires, prise en charge de dossiers complexes à expertises ! ! ! Allons nous vers une administration différenciée à 2 vitesse ? !

F.O.-DGFiP 76 est également intervenu sur les points suivants :

- L’accès à l’information fluide des procédures collectives.

Aujourd'hui, les trésoreries mixtes disposent de l’applicatif PDFEDIT, qui permet une consultation journalière classée dans l’ordre numérique des postes comptables, consultation qui se révèle  aisée et rapide. 

Celle-ci est cruciale en raison de l’enjeu de certains dossiers. 

- La formation des agents qui doit intervenir dès la nomination de l’agent et non pas plusieurs mois après comme on peut le voir pour certaines formations, ce qui serait catastrophique pour une mission à expertise !

- Le choix des agents : seront-ils ciblés, y a-t-il des volontaires ?  et s’il n’y en a pas ? ( la réponse de la Direction est restée relativement floue) 

- La séparation du service de 4 agents positionnés sur 2 niveaux différents, d’autant qu’elle dépendra d’un même responsable !

Sur ce point, la Direction considère que comme il s’agit de deux activités complètement différentes, cela au contraire présente l’avantage de ne pas  interférer entre les missions (ndlr : tant pis pour le comptable !)

- La responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables pour connaître qui est responsable des déclarations de créances à compter de la mise en place de cette organisation. 

La direction a clairement indiqué que le comptable du PRS est responsable des déclarations de créances effectuées dans le cadre des procédures publiées au BODACC à compter du 1er septembre 2014, dans la mesure où la cellule relative à la départementalisation des procédures collectives est rattachée au PRS. 

Ce transfert de responsabilité ne vaut que pour les créances fiscales, et pas celles du secteur local.
Lors de la réunion, une organisation syndicale a fait savoir que les locaux prévus pour le nouveau service n’étaient pas...libres ! 

Surprise de la Direction qui va s’y rendre afin de constater la chose... ! !.. étonnant, non !

Vote : l’ensemble des O.S. vote  contre. 

F.O. explique sa position :  La mesure fait partie de la démarche stratégique (industrialisation des missions ayant pour but  de diminuer les effectifs...) et laisse trop de flous. Le sujet fera l’objet d’ un point d’ordre du jour au prochain CTL (et enfin savoir où le service va s’installer ! !)

Questions diverses F.O. : 

La prime d’accueil : 
la prime est arrivée, comme par hasard, la veille de conflit social ! (tout comme les listes complémentaires.. ; à ceux qui s’interrogent encore de savoir si une grève est utile, cela donne un bon début de réponse  !)

Cependant, cette prime a été mal perçue par bon nombre de personnels, notamment quant au choix de la Direction Générale dans sa définition des personnels « faisant de l’accueil »  physique (permanent, ou ponctuellement en renfort ? téléphonique ?)

Sur plusieurs sites, cela a généré irritation, incompréhension..  Cette annonce n’est pas faite pour calmer une situation déjà difficile ! (même si les critiques ne sont pas dirigées vers les collègues éligibles mais sur le principe de l’octroi de la prime)

De plus, la note a été mal comprise : bon nombre de comptables ont vu leur liste d’agents éligibles rejetée par le SRH.

Le Directeur a donné des précisions : l’instruction  est datée du 14 mai et le paiement de la prime devrait figurer sur la paie de juin... Dans le département, environ 230 à 240 agents seraient concernés. La compréhension de la note n’était pas évidente,  notamment sur la notion de caissier titulaire (au sein d’équipes tournantes où il n’y a pas de caissier titulaire)... Le périmètre pourrait être étendu dès l’an prochain (accueil téléphonique ?)

Pour F.O., des points d’indice supplémentaires pour tous valent mieux qu’une prime pour quelques uns !. 

Le déménagement du Département Informatique Jean Moulin vers l’ESI de Mont Saint Aignan ? :

Pour la direction, il devrait intervenir courant 2015. Le Directeur rappelle que ce sujet relève cependant de la DISI Paris Normandie (dont le siège est à Versailles)
F.O. rappelle que dès l’origine de la mise en place de la DISI, les agents du DIT avaient marqué leur opposition à ce départ car la très grande majorité des personnels habitent côté rive gauche jusque dans l’Eure.. Le changement de lieu présentera donc des inconvénients personnels mais aussi professionnels : les collègues de la cellule micro ne seront plus « à disposition » des services de la Direction et des sites de la Cité aussi rapidement... Cette situation ne sera pas neutre pour les services et l’exercice des missions en cas de panne...
Affaire à suivre...
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